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Nous sommes des Architectes.
Nous sommes des citoyens.

Des femmes et des hommes dont le rôle, au-delà de la définition académique qui caractérise leur profession, sont investis d’une

mission et d’une responsabilité citoyennes et d’un intérêt public.
Nous ne sommes pas uniquement des professionnels de la conception ou encore des techniciens qualifiés, nous sommes des
responsables.

Responsables de la qualité du bâti, du tissu urbain, de la ville, de l’environnement et de la vie de nos concitoyens.
Nous sommes responsables de toutes les empreintes que nous laissons. Chaque bâtiment, chaque rue, chaque place a son
importance.

Nous sommes des passionnés animés d’une vocation.
Soyons sincères dans notre pratique, soyons intransigeants à la conduite des missions qui nous sont dévolues, soyons
irréprochables sur notre éthique.

Nous sommes une famille qui se doit de soutenir les plus fragiles, de renforcer notre cohésion autour d’un seul et même objectif,
celui fondamental de la confiance et du combat de toute forme d’exclusion.

Le Conseil Régional du Centre en appelle à la conscience, à la responsabilité et à l’implication de chaque architecte à œuvrer pour
la réussite de tous et pour l’exercice d’une profession plus saine et plus juste.

L’occasion pour nous, de réitérer à nos consœurs et nos confrères, la solidarité, la présence et l’écoute du Conseil Régional. Nous
faisons le vœu que la dignité, l’espoir et la détermination à surmonter les difficultés, pour un avenir meilleur, s’ouvrent à tous.

Nous avons des combats à mener, ensemble, solidaires et unis, nous ferons front.

Mohamed Karim Sbai
Président du Conseil Régional de l’Ordre des Architectes de la Région Casablanca- Settat,
Provinces de Béni Mellal, Azilal, Fqih Ben Saleh et Khouribga

MOT  DU  PRÉSIDENT
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Dans le cadre de sa communication et accompagnement des

architectes de sa région, Le Conseil Régional de l'Ordre des

Architectes de la Région Casablanca- Settat, Provinces de Béni

Mellal, Azilal, Fqih Ben Saleh et Khouribga, a élaboré un Guide,

outil, aide-mémoire et référentiel à la pratique et à l’exercice de la

profession.

La vocation de ce guide est d’accompagner les architectes dans leur

quotidien professionnel et de les orienter tant aux niveaux

administratif, fiscal, gestion de projet et chantier que leurs

missions et obligations.
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AVANT - PROPOS

Architectes et futurs architectes, 
retrouvez toutes les informations nécessaires à l’exercice de 

votre profession

-----------------------------------------Préface----------------------------------3
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PRESENTATION & MISSIONS  
DU CONSEIL REGIONAL  DE  L’ORDRE   

DES ARCHITECTES DU CENTRE
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COMPOSITION DU CONSEIL REGIONAL 
DE L’ORDRE DES ARCHITECTES

Le bureau du Conseil Régional de l’Ordre

des Architectes du Centre est composé du :
- Président
- Secrétaire Général
- Trésorier Général

Selon le mode de fonctionnement interne du
Conseil Régional du Centre adopté le 3
décembre 2015, le bureau a été élargi à:
- Un Vice Président issu du Secteur Public

- Un Vice Président issu du secteur privé

- Un Secrétaire Général Adjoint

- Un Trésorier Général Adjoint

6 commissions composent le Conseil Régional
du Centre:

- Commission Juridique, Litiges  & Médiation

- Commission Relations avec La Région      

- Commission Relations avec Les Architectes  
Du Secteur Public

- Commission Culture & Patrimoine

- Commission Communication 
Accompagnement Des Jeunes & 

Formations

- Commission Relations avec L‘Administration  

--------------------------------Guide Architecte------------------------------- ------------------------------Présentation du Conseil de l’Ordre ---------7



MISSIONS DU CONSEIL REGIONAL 
DE L’ORDRE DES ARCHITECTES

La mission première du Conseil
Régional de l’Ordre des Architectes est
de veiller au respect des règles
déontologiques et d’exercice de la
profession.

A l’instar de toute profession
règlementée, le corps des architectes
possède une autorité institutionnelle:
l’Ordre des Architectes.

Le Conseil Régional de l’Ordre des
Architectes régit l’exercice de la
profession pour garantir le respect de
l’intérêt public de l’architecture.

- Solidarité, présence et écoute

- Force de propositions

- Attentif aux pratiques anti-déontologiques et

intransigeant envers l’irresponsabilité et le

comportement immoral.

- Contrôle et régulation de la profession

- Veille sous la responsabilité de son président

au maintien de la discipline intérieure de l‘Ordre,

à l'exécution des lois et règlements qui régissent

la profession, au respect de l'honneur et de la

probité professionnelle

- Examine les problèmes qui se rapportent à la

profession
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LE CONSEIL REGIONAL 
DE L’ORDRE DES ARCHITECTES  DU CENTRE  

EN REGIONS

Le ressort territorial du Conseil Régional de
l’Ordre des Architectes du Centre s’étend sur
trois régions :

- La région du Grand Casablanca
- La région Chaouia-Ouardigha, regroupe 3
provinces : Settat, Khouribga et Benslimane,
- La région Tadla Azilal, regroupant 2
provinces : Béni Mellal et Azilal

Le Conseil Régional de l’Ordre des
Architectes du Centre, basé à Casablanca
dispose de 5 cellules, relais au niveau de la
région, à :

- Azilal
- Béni Mellal
- Fqih Ben Saleh
- Khouribga
- Settat

--------------------------------Guide Architecte------------------------------- ------------------------------Le Conseil de l’Ordre en régions ---------------9
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ORGANISATION DE LA 
PROFESSION D’ARCHITECTE 
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Démarches 
Administratives
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DIPLOME
OBTENU

SGG:
AUTORISATION 

D’EXERCER

PARUTION 
AU 

BULLETIN 
OFFICIEL

AUTORISATION
D’EXERCER 

ENVOYEE AU 
CNOA

ENVOI DU CNOA AU 
CONSEIL REGIONAL

INSCRIPTION AU 
CONSEIL 

REGIONAL DU 
CENTRE

EXERCER LA PROFESSION D’ARCHITECTE
PROCÉDER  A L’INSCRIPTION AU CONSEIL DE L’ORDRE

DEMANDE DE L’AUTORISATION D’EXERCER AUPRES DU
SGG

L’autorisation administrative confère à l’architecte le droit
d’exercer sa profession sur tout le territoire du Royaume. Cette
autorisation est du ressort du Secrétariat Général du
Gouvernement
http://www.sgg.gov.ma
https://ordrearchicentre.org/autorisation-dexercer/
https://ordrearchicentre.org/inscription-au-croac/

INSCRIPTION AUPRES DU CONSEIL REGIONAL DU
CENTRE
Après obtention de l’Autorisation d’exercer délivrée par Le
Secrétariat Général du Gouvernement, ce dernier procède à son
envoi au Conseil National de l’Ordre des Architectes et à
l’architecte. Le Conseil National de l’Ordre des Architectes fait
parvenir la décision d’exercer aux Conseils Régionaux qui seront les
lieux d’exercer de l’architecte.
L’architecte doit s’inscrire auprès du Conseil Régional du lieu de son
exercice.

--------------------------------Guide Architecte------------------------------- ------------------------------Organisation de la profession d’architecte-------------------

Pour pouvoir 
exercer, vous devez 

vous inscrire au 
tableau de l'Ordre. 

Comment procéder?
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COTISATIONS ANNUELLES

Tout architecte inscrit au tableau de l’Ordre

est redevable d’une cotisation.
La cotisation est due au 1er janvier de
l’année et diffère selon le mode d’exercice.

Le montant des cotisations est versé au
Conseil Régional de l’Ordre des Architectes
du Centre au profit du Conseil National de
l’Ordre des Architectes.

Loi n° 016-89 – relative à l’exercice de la profession d’architecte et à l’institution de l’Ordre

National des Architectes

Chapitre Il : Ressources de l’Ordre

Article 37:

Il est institué au profit de l’Ordre des architectes une cotisation annuelle obligatoire au paiement
de laquelle chacun de ses membres est tenu sous peine de sanction disciplinaire.

Le Conseil Régional rappelle l’obligation des
architectes à être à jour de leurs cotisations et
ce, quel que soit le mode d’exercice de la
profession.

Le règlement des cotisations est tributaire de
délivrance de toute demande d’attestation et
de visa de contrat d’architecte.

------------------------------Organisation de la profession d’architecte-------------------15
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DÉMARCHES   FISCALES
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EXERCER LA PROFESSION D’ARCHITECTE  DANS LE 
SECTEUR PRIVÉ : PERSONNE PHYSIQUE

PERSONNE PHYSIQUE

- Déclaration d'inscription au rôle de la Taxe
Professionnelle (TP) auprès du service d’assiette

relevant de la direction régionale ou (inter) préfectorale
du domicile fiscal ou du principal établissement
contribuable.

- Déclaration mensuelle du chiffre d’affaires en
matière de TVA pour:
• Les contribuables dont le chiffre d'affaires taxable
réalisé au cours de l'année écoulée atteint ou dépasse
un million (1.000.000) de dirhams ;
• Toute personne n'ayant pas d'établissement au Maroc
et y effectuant des opérations imposables ;
• Les contribuables ayant opté pour la déclaration
mensuelle.

-Déclaration trimestrielle du chiffre d’affaires en
matière de TVA pour:
• Les contribuables dont le chiffre d'affaires taxable
réalisé au cours de l'année écoulée est inférieur à un
million (1.000.000) de dirhams ;
• Les personnes exploitant des établissements
saisonniers ainsi que ceux exerçant une activité
périodique ou effectuant des opérations occasionnelles ;
• Les nouveaux contribuables pour la période de l'année
civile en cours.

- Déclaration De Transfert Du Domicile Fiscal Ou Du Principal
Établissement
Sont concernés les personnes physiques qui procèdent au
changement de leur domicile fiscal ou du lieu de leur principal
établissement. Elles doivent souscrire la déclaration précitée
dans les trente (30) jours qui suivent la date du transfert ou du
changement.

https://www.tax.gov.ma/wps/portal/DGI/Accueil

--------------------------------Guide Architecte-------------------------------

-Taxe professionnelle
Est soumise à la taxe professionnelle Toute personne physique ou
morale de nationalité marocaine ou étrangère qui exerce au
Maroc une activité professionnelle.

- Affichage du numéro d’identification à la taxe
professionnelle et présentation des pièces justifiant
l’inscription : Les redevables de la taxe professionnelle doivent
afficher le numéro d’identification à l’intérieur de chacun des
établissements dans lesquels ils exercent leurs activités.
L’affiche prévue à cet effet doit être placardée de manière à être
apparente et parfaitement lisible.
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Le barème de calcul de l’impôt sur le revenu 

est fixé comme suit:

EXERCER LA PROFESSION D’ARCHITECTE  DANS LE 
SECTEUR PRIVÉ : PERSONNE PHYSIQUE

- Impôt sur le revenu

L’impôt sur le revenu est un impôt direct annuel et
déclaratif qui porte sur tous les revenus des personnes
physiques (ayant leur domicile fiscal au Maroc), quelle
que soit leur nature et quelles que soient les activités qui
les procurent.

C’est aussi un impôt progressif puisque son barème est
établi de telle sorte que le taux d’imposition est d’autant

plus important que les revenus sont élevés.

Par ailleurs, il est à signaler que l’IR concerne
également les revenus des personnes morales n’ayant

pas opté pour l’impôt sur les sociétés.

Sont considérés comme revenus professionnels, les
bénéfices réalisés par les personnes physiques et
provenant de l’exercice :
- d’une profession libérale …

--------------------------------Guide Architecte-------------------------------

COTISATION MINIMALE 
6 % pour la professions d’architecte 
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EXERCER LA PROFESSION D’ARCHITECTE
SOUS FORME DE SOCIÉTÉ

La chambre des représentants a adopté
en date du 09 février 2015 le projet de
loi n° 106-14 , relative aux sociétés

d’Architectes.

La loi n° 106-14 permet aux architectes
de constituer une société
anonyme ou une société à
responsabilité limitée, contrairement à
l'article 22 de la loi n° 016-89 qui ne
conférait aux architectes que la
création d'une société civile régie par
les dispositions du code des
obligations et contrats.

L’objet de ces 2 formes de sociétés
demeure UN OBJET CIVIL qui ne
peuvent avoir pour objet annexe
notamment l’exercice d’activités

immobilières, commerciales ou
financières.

La société d'architecte constituée sous forme de SARL ou SA devra
impérativement observer les conditions qui suivent:

1. L'objet social de la société doit être, exclusivement, l’exercice de la profession
d’architecte.

2. Le capital social doit être détenu par des architectes inscrits au sein de l’ordre

National des Architectes.
3. La société des architectes devra désigner, selon le cas, son président du conseil
d'administration, son directeur général, ou l'un des membre de son directoire ou
gérant, du corps des architectes-associés/actionnaires.
4. La société des architectes ne devra pas être liée par un lien de subordination,
direct ou indirect, avec une personne physique ou morale.
5. Les actions de la société des architectes doivent être nominatives, lorsque celle-ci
adopte la forme de la société anonyme.
6. La société des architectes ne devra pas détenir des participations financières dans
des établissements bancaires, commerciale ou industrielle
7. L’ouverture du capital aux non architectes est interdite
8. Les SA ou Sarl d’architectes ne peuvent fournir que des prestations architecturales.

Loi 106-14: https://ordrearchicentre.org/lois-et-reglementation/

--------------------------------Guide Architecte-------------------------------

L’exercice de la profession d’architecte dans le cadre d’une Société d’Architecture, est autorisé si les statuts ne
contiennent aucune disposition contraire à la loi n° 106-14, relative aux sociétés d’Architectes.

Le Conseil Régional de l’Ordre des Architectes se réserve le droit de vérifier la conformité des statuts qui
lui sont soumis.
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EXERCER LA PROFESSION D’ARCHITECTE  DANS LE 
SECTEUR PRIVÉ : PERSONNE MORALE

--------------------------------Guide Architecte-------------------------------

https://www.casainvest.ma/fr/j-investis/kit-de-linvestisseur/fiscalite/impot-
sur-les-societes

- Exonérations et imposition au taux réduit
Sociétés nouvellement créées : Les sociétés
nouvellement créées ne sont pas tenues de payer les
acomptes au titre de leur premier exercice, elles sont
exonérées de la cotisation minimale pendant 36 mois à
compter du début d’activité (60 mois à compter de la
création).

- Taxe professionnelle
Personnes et activités imposables
Est soumise à la taxe professionnelle Toute personne
physique ou morale de nationalité marocaine ou étrangère
qui exerce au Maroc une activité professionnelle.

- Impôt Sur Les Sociétés (Is)
L’impôt sur les sociétés ou l’impôt sur les bénéfices est un impôt général
qui concerne la totalité du revenu fiscal acquis par les sociétés et autres
personnes morales qui entrent dans le champ d’application du dit impôt.
Il est calculé à taux progressif sur le bénéfice fiscal de la société selon
des règles d’assiette en grande partie communes à toutes les
entreprises. L’IS est un impôt annuel, calculé et liquidé spontanément
par la société.
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PERSONNE MORALE

- Déclaration d'inscription au rôle de la Taxe Professionnelle
(TP) auprès du bureau d’accueil et de coordination se trouvant dans
la direction régionale ou (inter) préfectorale du siège social ou du
principal établissement de la société, à souscrire dans un délai
maximum de trente (30) jours suivant la date du début d’activité.

- Déclaration mensuelle du chiffre d’affaires en matière de TVA
pour :

• Les contribuables dont le chiffre d'affaires taxable réalisé au cours
de l'année écoulée atteint ou dépasse un million (1.000.000) de
dirhams;
• Toute personne n'ayant pas d'établissement au Maroc et y
effectuant des opérations imposables ;
• Les contribuables ayant opté pour la déclaration mensuelle.

- Déclaration trimestrielle du chiffre d’affaires en matière de
TVA pour :
• Les contribuables dont le chiffre d'affaires taxable réalisé au cours
de l'année écoulée est inférieur à un million (1.000.000) de
dirhams;
• Les personnes exploitant des établissements saisonniers ainsi que
ceux exerçant une activité périodique ou effectuant des opérations
occasionnelles;
• Les nouveaux contribuables pour la période de l'année civile en
cours.

- Déclaration de transfert de siège social ou du principal
établissement

Documents exigés
Une déclaration (Modèle ADC140F).
Les entreprises qui procèdent au transfert de leur siège social
ou de leur établissement principal situé au Maroc ou au
changement de leur domicile fiscal ou du lieu de leur principal
établissement, doivent souscrire la déclaration précitée
dans les trente (30) jours qui suivent la date du transfert
ou du changement.
Une copie du PV constatant le transfert.

EXERCER LA PROFESSION D’ARCHITECTE  DANS LE 
SECTEUR PRIVÉ : PERSONNE MORALE

--------------------------------Guide Architecte-------------------------------

https://www.tax.gov.ma/wps/portal/DGI/Accueil

- Délais de dépôt:

•Déclaration mensuelle 
Avant l’expiration du mois qui suit 

•Déclaration trimestrielle 
Avant l’expiration du 1er mois du trimestre qui suit

• Déclaration du prorata 
Avant le 1er avril de l’année N+1 

- Affichage du numéro d’identification à la taxe professionnelle
et présentation des pièces justifiant l’inscription : Les
redevables de la taxe professionnelle doivent afficher le
numéro d’identification à l’intérieur de chacun des
établissements dans lesquels ils exercent leurs activités.
L’affiche prévue à cet effet doit être placardée de manière à
être apparente et parfaitement lisible.
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QUI EST CONCERNÉ ? ƒ

Personnes morales : • dénomination commerciale ; • siège social ; • activité ; • forme juridique. ƒSuccursales
: • ICE de la société-mère ; • adresse succursale ; • activité. ƒ
Personnes physiques : • nom, prénom et date de naissance ; • adresse ; • activité ; • enseigne
commerciale, le cas échéant ; • n° CIN (ou passeport ou certificat de résidence, le cas échéant)

L’ICE ( Identifiant Commun de l’Entreprise) est un
numéro qui identifie l’entreprise et ses succursales de
façon unique et uniforme par toutes les
administrations, il vient s’ajouter aux autres identifiants
légaux notamment l’identifiant fiscal, le numéro de
registre de commerce et le numéro de CNSS.

--------------------------------Guide Architecte-------------------------------

IDENTIFIANT COMMUN DE
L’ENTREPRISE : ICE
OBLIGATOIRE SUR LES
FACTURES

PERSONNE  PHYSIQUE – PERSONNE MORALE
ICE, IDENTIFIANT  OBLIGATOIRE

25 ------------------------------------Démarches Fiscales -------------------------



- TELESERVICES SIMPL

A partir du 1er Janvier 2017, les télé déclarations et les télépaiements des
Impôts deviennent obligatoires pour l’ensemble des contribuables
(Personnes Morales et Personnes Physiques Professionnels), quel que soit
leur chiffre d’affaires.

- SIMPL-ADHESION

L’application «SIMPL-Adhésion» vous permet d’adhérer aux télé services de
la DGI.
Elle vous offre le moyen de gérer l'ensemble des données liées à votre
adhésion (représentant, utilisateurs, comptes bancaires …

https://www.tax.gov.ma/wps/portal/DGI/Teleservices/

PERSONNE  PHYSIQUE – PERSONNE MORALE
VOS TÉLÉ  DÉCLARATIONS

- UN GUIDE D'INSCRIPTION EST MIS EN
LIGNE
POUR VOUS ACCOMPAGNER DANS
CETTE DEMARCHE

A l’issue de la procédure d’adhésion, les
utilisateurs recevront un login et un mot de
passe sur leurs boîtes mail qui leur permettront
un accès sécurisé aux télé services de la
DGI :
• SIMPL-IR,
• SIMPL-IS,
• SIMPL-TVA,
• SIMPL- ENREGISTREMENT,
• SIMPL-ATTESTATIONS,
• SIMPL-RECLAMATIONS et COMPTE
FISCAL

- COMPTE FISCAL
Le service « SIMPL-compte fiscal » est ouvert aux

adhérents des télé services SIMPL.
Il permet de consulter les informations concernant
l’ensemble de la situation fiscale des adhérents, en
temps réel, à travers :
• Le tableau de bord qui récapitule les dix dernières
opérations
• Les versements des différents impôts : IS, IR et TVA
• Les déclarations
• Les remboursements
• Les restitutions
• Le reste à payer
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Déclaration de cession, cessation, transfert
d'activité ou transformation de la forme
juridique de l'établissement

Dans un délai de 45 jours, à compter de la date de
la réalisation de l'un de ces événements.

Dans 3 mois à compter de la date du décès du
redevable.

GÉNÉRALISATION DES TÉLÉ DÉCLARATIONS ET DU TÉLÉPAIEMENT 
À PARTIR DU 1ER JANVIER 2017 

PERSONNE PHYSIQUE - DÉCLARATIONS À ÉTABLIR 

- La déclaration annuelle du revenu global

Régime du bénéfice forfaitaire
Avant le 1er mars de l’année suivante
Dispense de la déclaration si vous disposez uniquement de
revenus professionnels, sous réserve du respect des
conditions suivantes :
• Votre bénéfice annuel est déterminé sur la base du
bénéfice minimum et le montant de l’impôt émis en principal
est inférieur ou égal à 5 000 DH ;
• Les éléments de calcul du bénéfice forfaitaire n’ont subi
aucun changement de nature à augmenter la base
imposable initialement retenue ;
• Le bénéfice de cette dispense n’est acquis qu’en cours
d’activité.

Régime du résultat net réel ou simplifié
Avant le 1er mai de l’année suivante

La déclaration annuelle des traitements et salaires
Avant le 1er mars de l’année suivante

Taxe professionnelle

Exonération pendant les cinq (5) premières années
à compter de l’année de début de l’activité.

RESPECT DE 
L’ECHEANCIER 

FISCAL / EVITER 
LES PÉNALITÉS 

PERSONNE  PHYSIQUE – PERSONNE MORALE
ECHEANCIER FISCAL
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MISSIONS  DES  ARCHITECTES
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Missions obligatoires

- Concevoir ou modifier l’œuvre architecturale

- Etablir tous documents architecturaux graphiques et

écrits relatifs à la conception ou la modification de la

construction, en particulier ceux à fournir à la commune

pour l’obtention du permis de construire conformément à

la réglementation en vigueur

- Veiller à la conformité des études techniques réalisées

par les ingénieurs spécialisés avec la conception

architecturale

- Suivre les travaux de construction, en contrôler la

conformité avec les plans architecturaux et les

indications de l’autorisation de construire, établir une

attestation déclarant la fin des travaux et la conformité

aux plans autorisés en vue d’obtenir le permis d’habiter

ou le certificat de conformité.

MISSIONS OBLIGATOIRES  & FACULTATIVES 
DE L’ARCHITECTE

Missions facultatives ou
complémentaires

L’architecte peut être chargé

d’accomplir, à titre facultatif ou

complémentaire, toute autre mission

entrant dans le cadre de ses compétences

professionnelles.
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Contrat d’Architecte CAHIER DES CLAUSES
GENERALES ADOPTE LE 14/01/2001
Article 7 : Mission de l’architecte
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L'architecte appelé à remplacer un confrère dans l'exécution d'un contrat ne
doit accepter la mission qu'après en avoir informé celui-ci, s'être assuré
qu'il n'agit pas dans les conditions contraires à la confraternité et être
intervenu auprès du maître d'ouvrage pour le paiement des honoraires dus
à son prédécesseur.

Le Conseil Régional de l'Ordre doit en être informé.

Le désistement du premier architecte est obligatoire pour la
reprise d’un projet.

INDISPONIBILTE DE L’ARCHITECTE /  
SUCCESSION D’UN ARCHITECTE / 

PROPRIETE INTELLECTUELLE

Indisponibilité de l’architecte :

Si, par suite de maladie grave, de décès ou
pour toute autre cause, l’architecte se trouve
dans l’impossibilité d’achever sa mission, son
remplaçant est proposé par lui-même ou ses
ayants droits au maître d’ouvrage. A défaut, le
Conseil Régional de l’Ordre des Architectes se
substitue à eux en désignant ce remplaçant,
conformément aux règlements qui régissent la
profession.

En cas d’indisponibilité définitive, le remplaçant
ne pourra être qu’un architecte dûment autorisé
à porter le titre et à exercer la profession à titre
privé indépendant ou d’associé d’une société
d’architectes. Il ne pourra poursuivre la mission
qu’après liquidation totale des honoraires dus à
l’architecte initial pour les phases déjà
entamées.

Contrat d’Architecte CAHIER DES CLAUSES
PARTICULIERES
Conformément au Cahier des Clauses Générales du
14/01/2001
Article 9

Le plagiat est interdit.

Propriété artistique et intellectuelle :

L’architecte conserve l’entière propriété intellectuelle et artistique de ses
documents graphiques et écrits ainsi que des maquettes de son œuvre. Il
garde l’exclusivité de ses droits de reproduction, de représentation et de
réutilisation et peut s’opposer à toute atteinte ou déformation ou mutilation
de son œuvre, préjudiciable à son honneur et à sa réputation, conformément
à la réglementation en vigueur, relative à la protection des œuvres littéraires
et artistiques ( Dahir n° 1.69.135 du 29 juillet 1970.)
Le maître de l’ouvrage s’engage à faire mention du nom de l’architecte dans
toutes les occasions où il utilisera l’œuvre de celui-ci.

Contrat d’Architecte CAHIER DES CLAUSES GENERALES ADOPTE LE 14/01/2001

Article 19
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L'exercice, à titre privé, de la profession
d'architecte est incompatible avec toute fonction
publique non élective dans les services de l'Etat,
des collectivités locales ou des établissements
publics.

Il est également incompatible avec l'exercice de
la profession d'entrepreneur ou industriel,
fournisseur de matières ou objets employés dans
la construction.

Loi 16-89 - Article 18

Quelle que soit la forme d’exercice de la
profession d’architecte, il est interdit par la loi à
l’architecte entre autres, d’être lié à la profession
d’entrepreneur de travaux publics ou privés.

INCOMPATIBILITÉ : 
PROFESSION  D’ARCHITECTE & 

AUTRES PROFESSIONS
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ASSURANCES 
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Chapitre III : De l'obligation d'assurance professionnelle

Article 26:

L'architecte, avant d'accomplir tout acte professionnel, est tenu de fournir à
l'ordre

- s'il exerce à titre indépendant ou en qualité d'associé dans une société
d'architectes, un certificat attestant qu'il a souscrit une assurance couvrant tous
les risques dont il peut être tenu pour responsable ;

- s'il exerce en qualité de salarié, un certificat attestant que sa responsabilité est
couverte par une assurance souscrite par son employeur.

Dahir n° 1-92-122 du 22 rebia I 1414 (10 septembre 1993) portant promulgation de la 

Loi n° 016-89 relative à l'exercice de la profession d'architecte et

à l'institution de l'Ordre National des Architectes

ASSURANCE OBLIGATOIRE: 
RESPONSABILITÉ CIVILE PROFESSIONNELLE
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ASSURANCES  OBLIGATOIRES
RC PRO FESSIONNELLE – TRC - RCD

--------------------------------Guide Architecte-------------------------------

ASSURANCES 
OBLIGATOIRES

Architectes,  Vous avez une 
responsabilité

ASSUREZ-VOUS 
Avant d’accomplir tout acte 

professionnel
Il est obligatoire d’avoir une 

assurance 
« RESPONSABILTE CIVILE 

PROFESSIONNELLE »
LOI 16-89 – Article  26PROTEGEZ VOS CHANTIERS

EXIGEZ  LA TRC & RCD :  ASSURANCES OBLIGATOIRES
Tous Risques Chantier (TRC)

L’assurance Tous Risques
Chantier (TRC) assure une
couverture aux tiers contre les
dommages corporels et matériels
causés à l’occasion des travaux de
chantier (dont les dommages aux
constructions mitoyennes). Cette
assurance bénéficie également au
maître de l’ouvrage, désormais
garanti pour les dommages
affectant son ouvrage par le fait
et/ou à l’occasion des travaux de
chantier.

Responsabilité Civile Décennale 
(RCD)
L’assurance Responsabilité Civile
Décennale (RCD) apporte une protection
des investissements des acquéreurs et
des futurs propriétaires. L’obligation de
cette assurance permettra aux
acquéreurs et aux propriétaires d’être

indemnisés, en cas d’effondrement ou de
danger d’effondrement de leur
construction, rapidement et sans
recherche de responsabilité et ce,
indépendamment de l’existence ou non
du civilement responsable et de sa
solvabilité au moment du sinistre.
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Assurance AT

Assurance obligatoire depuis novembre 2002.

Tous les employeurs soumis aux dispositions du Dahir du 27 Juillet 1972 relatif au régime de sécurité sociale
sont tenus de la souscrire.

C’est une assurance à vocation sociale. Son objectif est d’assurer à la victime un complément de revenu pour
compenser la perte de salaire consécutive à l’incapacité physique au travail. Elle garantit aux ayant droits une
source de revenu en cas de décès de l’employé.

L’assurance accident du travail est une assurance de responsabilité souscrite par l’employeur au
profit de ses employés pour les couvrir contre les risques qu’ils encourent dans l’exercice de leur activité
professionnelle.

Est considéré comme accident du travail tout accident dont est victime un employé par le fait ou à l’occasion

du travail, même si l’accident résulte d’un cas de force majeure.

Cette assurance couvre aussi les accidents de trajet auxquels est exposé l’employé pendant le trajet d’aller ou
de retour entre :
• Le lieu du travail et sa résidence;
• Le lieu de travail et le lieu où il prend habituellement ses repas;
• Le lieu où l’employé prend habituellement ses repas et sa résidence.

ASSURANCE 
ACCIDENTS DU TRAVAIL (AT)

https://www.fmsar.org.ma/entreprises/accidents-du-travail/
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LES  PHASES D’UN  PROJET  
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MISSION DE L’ARCHITECTE : UNE MISSION COMPLÈTE

LES  PHASES  D’UN  PROJET  

Etudes préliminaires

Avant Projet Sommaire (A.P.S)

Dossier d’Autorisation 
de Construire (D.A.C.)

Avant Projet Détaillé 
(A.P.D)

- Projet d’Exécution (P.E)
- Plans d’exécution

- Dossier de Consultation des
Entreprises (D.C.E.)

Adjudication et choix 
des entreprises

Suivi de 
l'Exécution des 

Travaux

Réception Provisoire et
définitive des Travaux :
- La Réception Provisoire

des Travaux (R.P.T.)
- La Réception définitive
des Travaux (R.D.T.)

1

2

3

4

5

6

7

8
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PROJETS DE  CONSTRUCTIONS

NOTIONS ET RÈGLES DE CALCULS

COS Coefficient D’Occupation Du
Sol : Ce coefficient est le rapport
exprimant le nombre m² de plancher
susceptible d’être construit en % de la
surface totale de la parcelle. Le COS
s’applique à la surface du terrain qui
fait l’objet de la demande
d’autorisation de construire.

CUS Coefficient d’Utilisation du
Sol : Ce coefficient définit l’extension

maximale possible de l’emprise au sol
des bâtiments par rapport à la surface
de la parcelle, zone de manœuvre

comprise.

Superficie de plancher hors
œuvre : La superficie du plancher
hors œuvre est calculée sur la base
de la surface totale du plancher
construit.

Hauteur des constructions : La
hauteur correspond à la distance
verticale entre le point le plus haut du
bâtiment et le point le plus haut de la
limite séparative en bordure de voie.

Emprise au sol : Définition-Calcul

L’emprise au sol est « la projection du
volume de construction tout débord et
surplomb inclus ». Autrement dit, il
s’agit de tout ce qui recouvre le sol,
comme par exemple : la maison suivie de
ses balcons ouverts. Contrairement à la
surface de plancher, l’emprise au sol
porte également sur des éléments de
construction non clos et couverts. Par
exemple : si une terrasse ouverte n’est

pas comptabilisée dans le calcul de la
surface de plancher, elle l’est dans le
calcul de l’emprise au sol.

L’emprise au sol a une assise au sol plus
étendue que la surface de plancher. Si
seules les façades des murs intérieurs
sont prises en compte pour la surface de
plancher, l’épaisseur des murs est
comprise pour calculer l’emprise au sol.

Emprise publique : Les emprises 
publiques englobent tous les espaces à 
usage public situés à l’extérieur des 

limites des parcelles privatives. Elles 
sont constituées notamment des 
empires des voies (chaussée et 
trottoirs, de chemins piétons, des 
places, des placettes, des espaces 
verts publics, des parkings publics ...) 

Surface de plancher : Définition-
Calcul

La surface de plancher est définie à
l’article correspond à la somme des
surfaces de plancher de chaque
niveau clos et calculé à partir du nu
intérieur des façades.
La Surface de Plancher correspond au
périmètre des façades intérieures des
murs donnant sur l’extérieur.
L’épaisseur de ces murs et les cloisons
ne sont pas prises en compte.
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CONTRAT D’ARCHITECTE, 
UNE  NÉCESSITÉ 
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Le visa du contrat d’Architecte dit « CONTRAT
UNIFIÉ» est obligatoire par le Conseil
Régional de l’Ordre des Architectes. Ce
contrat fait référence aux textes de lois
suivants :

Dahir formant code des obligations et contrats du 12 août 1913
Dahir n° 016/89 du 10 septembre 1993 relatif à l’exercice de la

profession d’architecte

Dahir n° 1-69-139 du 25 Joumada I 1390 (29 juillet 1970) relatif à

la propriété artistique et intellectuelle.

Dahir n° 1-92-7 du 17 juin 1992 relatif aux lotissements, groupes

d’habitation et morcellements

Dahir du 1-92-31 du 17 juin 1992 relatif à l’urbanisme.

Circulaire de monsieur le Ministre de l’Intérieur n° 0399/DUA/DA/ 2

du 05 avril 1991

Règlement intérieur en vigueur de l’Ordre National des Architectes.

https://ordrearchicentre.org/contrats-types/

CONTRAT D’ARCHITECTE    «CONTRAT   UNIFIÉ » 
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OBLIGATION DU CAHIER DE CHANTIER

-----------------------------Organisation des chantiers----------------------

La loi n° 66-12 relative au contrôle et à la répression
des infractions en matière d’urbanisme et de
construction promulguée par le Dahir n° 1-16-124 du
25 août 2016 organise les chantiers de construction
en son article 54 – 1
Article 2 : Les dispositions du Titre III de la loi 12-90
relative à l’urbanisme, sont complétées par le
chapitre II bis comme suit :
Article 54-2 : L’architecte chargé de la direction des
travaux doit tenir, dans le chantier, et durant toute la
période de réalisation des travaux, un cahier de
chantier dont le modèle est établi par l’Administration

compétente.

Le cahier de chantier contient:

Tous les éléments relatifs à l’identification du projet ;
• La nature des travaux ;
• L’identification des entreprises selon la nature de
leurs activités
• L’avis d’ouverture du chantier
• Les dates, notes, ordres, procès-verbaux,
observations et visites des différents intervenants
concernés, notamment l’architecte chargé du projet,
l’ingénieur spécialisé et l’ingénieur géomètre
topographe ;
• L’attestation de déclaration de fermeture du chantier
et de fin des travaux

 

 

CAHIER DE CHANTIER 
 

N°   ….……………. 
En date du   ….……………. 

 

Nature du projet :  ….……………. 
Lieu du projet :  ….……………. 

Maître de l’ouvrage : ….……………. 
Architecte :  ….……………. 

 

CADRE RESERVE A 

L’ADMINISTRATION 
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DECLARATION  D’OUVERTURE  DE  CHANTIER

Chapitre II bis : « De l’organisation du
chantier »

Article 54-1 : Le permis de construire doit prévoir
l’obligation du bénéficiaire de procéder à ce qui
suit :

AVANT L’OUVERTURE DU CHANTIER :

Le dépôt, au siège de la commune d’une

déclaration d’ouverture du chantier signée par
l’architecte en charge du chantier, contre accusé
de réception, daté, signé et portant un numéro
d’ordre et ce avant le commencement des
travaux relatifs aux projets soumis à l’obligation

de recourir à un architecte.

 

 

Royaume du Maroc 
Ministère de l’Intérieur 
Préfecture/Province :   ….……………. 
Commune :    ….……………. 

Déclaration d’ouverture du chantier 

Signature de l’architecte 
A ….……………. En date du  ….……………. 

Nous vous informons de l’ouverture du chantier 

sus mentionné en date du  ….……………. 

A l’adresse   ….……………. 

Date de démarrage des travaux  ….……………. 

Durée approximative des travaux  ….……………. 

Document original 

DOCUMENT EXTRAIT DU CAHIER DE CHANTIER DELIVRE PAR LE CONSEIL REGIONAL 
SUITE AU VISA DU CONTRAT D’ARCHITECTE 

De l’autorisation    ….……………. 

N° ….……………. En date du  ….……………. 

Maître de l’ouvrage   ….……………. 

Nature de l’ouvrage   ….……………. 

Architecte    ….……………. 
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Loi n° 66-12 relative au contrôle et à la répression des 
infractions en matière d’urbanisme et de construction 
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DECLARATION DE FERMETURE DE CHANTIER 
& 

DE FIN DES TRAVAUX

Chapitre II bis : « De l’organisation du
chantier »

Article 54-1 : Le permis de construire doit prévoir
l’obligation du bénéficiaire de procéder à ce qui
suit :

A LA FERMETURE DE CHANTIER ET DE FIN
DES TRAVAUX

Le dépôt, au siège de la commune, contre
accusé de réception, daté, signé et portant un
numéro d’ordre d’une déclaration de fermeture
du chantier et de fin, par laquelle l’architecte en
charge du chantier, relatif aux projets soumis à
l’obligation de recourir à un architecte, atteste
que les travaux ont été réalisés conformément
aux plans autorisés.

La commune adresse une copie de la dite
déclaration et dudit accusé de réception à
l’autorité administrative locale et à l’agence

urbaine ».

 

 

Royaume du Maroc 
Ministère de l’Intérieur 
Préfecture/Province :   ….……………. 
Commune :    ….……………. 

Déclaration de fermeture du chantier 

Nous vous informons de la fermeture  du 

chantier sus mentionné en date du  ….……………. 

A l’adresse          ….……………. 

Date de démarrage des travaux         ….……………. 

Durée des travaux          ….……………. 

Document original 

DOCUMENT EXTRAIT DU CAHIER DE CHANTIER DELIVRE PAR LE CONSEIL REGIONAL 
SUITE AU VISA DU CONTRAT D’ARCHITECTE 

N° ….……………. En date du  ….……………. 

Maître de l’ouvrage   ….……………. 

De l’autorisation     
….……………. 

Nature de l’ouvrage   ….……………. 

Architecte    ….……………. 

Signature de l’architecte 
A ….……………. En date du  ….……………. 
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ARCHITECTE 

AUTORISATION N°     ………………. 

EN DATE DU      ………………. 

CAHIER DE CHANTIER N° ………………. 

COORDINATEUR DU 

PROJET 

INGENIEURS 

SPECIALISES 

INGENIEUR 
GEOMETRE 

TOPOGRAPHE 

BUREAU DE 
CONTROLE 

LABORATOIRE 

NOM ADRESSE - TELEPHONE – 
FAX – E-MAIL 

INTERVENANT 

IDENTIFICATION DES PROFESSIONNELS 
SUR LE CHANTIER
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Obligation d’identifier l’ensemble des
professionnels qui interviennent sur le
chantier



IDENTIFICATION  DES   ENTREPRISES

 

 

AUTORISATION N°     ………………. 

EN DATE DU      ………………. 

CAHIER DE CHANTIER N° ………………. 

ENTREPRISES INTERVENANT SUR LE 
CHANTIER 

NATURE DE 

L’INTERVENTION 

N° REGISTRE DE 

COMMERCE 

N° POLICE 

D’ASSURANCE 

RESPONSABLE 

NOM DE L’ENTREPRISE 

ADRESSE - TELEPHONE – 
FAX – E-MAIL 
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La Qualification et Classification
des Entreprises sont établies par
le Ministère de de l’Aménagement

du Territoire National, de
l’Urbanisme, de l’Habitat et de la
Politique de la Ville.

http://www.mhpv.gov.ma/?page_id=5257
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IDENTIFICATION,  SÉCURITÉ 
& 

PROTECTION DES CHANTIERS

La loi n° 66-12 relative au contrôle et à la répression des infractions en
matière d’urbanisme et de construction promulguée par le Dahir n° 1-16-
124 du 25 août 2016 organise les chantiers de construction en son article
54 – 1:
« Le permis de construire doit prévoir l’obligation du bénéficiaire de
procéder à ce qui suit :
(…) l’installation d’une palissade autour du chantier et d’un panneau à
son entrée indiquant le numéro du permis ainsi que la date de sa
délivrance, le nombre des étages et la superficie couverte, le nom du
maître d’ouvrage et de l’architecte chargé du suivi des travaux. ».

INSTALLATION DE PALISSADE DE CHANTIER : 
Recommandations

CLOTURE OPAQUE DE CHANTIER
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CLOTURE MIXTE

 

 

INTITULE DU PROJET 

ARCHITECTE : 
Coordonnées 

N° ET DATE D’AUTORISATION 

MAITRE DE L’OUVRAGE 
Coordonnées 

BUREAU D’ETUDE 
NOM DE L’INGENIEUR 

BUREAU DE CONTROLE 
NOM DE L’INGENIEUR 

INGENIEUR GEOMETRE 
TOPOGRAPHE 
 
 

LABORATOIRE 

Superficie du terrain 

Nombre de niveaux 

Surface de planchers 
 

                         

INSTALLATION DE PANNEAU DE CHANTIER : 
Recommandations

PALISSADE DE CHANTIER GRILLE DE CHANTIER

Pour pouvoir assurer une protection totale du chantier, ces panneaux doivent
répondre à trois principaux critères : un aspect optimal, une rigidité accrue et
une bonne résistance. Dans leur ensemble, ils doivent présenter une excellente
tenue aux différentes contraintes climatiques, notamment le vent et la pluie sans
restreindre les espaces réservés aux circulations et aux travaux.
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PARTENAIRES DES ARCHITECTES 
SUR LES CHANTIERS

Architecte, 
Chef d’orchestre

BUREAU D'ÉTUDE

Un bureau d’étude est
une structure, supervisée
par des ingénieurs,
produisant des plans et
des observations
justifiant de choix
structurels et techniques
pour un projet donné. Le
bureau d’étude se charge
de réaliser les plans
d’exécution

indispensables à la
réalisation de l’ouvrage.
Il existe également des
bureaux d’études

techniques (BET)
spécialisés dans un ou
plusieurs domaines
techniques.

BUREAU DE CONTRÔLE

Un bureau de contrôle est une
entreprise indépendante dont
le rôle est de seconder le
maître d’ œuvre .
Il vérifie la conformité des
solutions proposées par le
bureau d’étude en tenant
compte de la réglementation
en vigueur. Il s’assure de la
cohérence du projet en ce qui
concerne les points techniques
liés, entre autres, à la structure
du bâtiment, l’électricité, la
plomberie, les normes
incendies et la ventilation.
Il est également chargé de
l’inspection des travaux lors de
la mise en œuvre du chantier.

COORDINATEUR OPC

Le coordonnateur OPC
(Ordonnancement, Pilotage et
Coordination) est chargé de la
gestion des différentes étapes d’un

chantier et œuvre à harmoniser les
rôles de la totalité des intervenants
du projet (architecte, bureau de
contrôle, entreprises…). C’est lui
qui établit le planning du chantier et
qui veille à son respect par les
différents corps de métier.
Il pilote les différentes interventions
dans les meilleurs délais et coûts.
C’est également à lui que revient la
mission d’organiser la réception
des travaux ainsi que le suivi de la
levée de réserves.

LES GÉOMÈTRES –

TOPOGRAPHES

La base du travail de
l’architecte à partir des
documents réalisés par le
géomètre- topographe.

Il est le professionnel qui
identifie, délimite, mesure,
évalue la propriété immobilière
publique ou privée, bâtie ou
non, tant à la surface qu’en

sous-sol, ainsi que les travaux
qu’on y exécute.

Le géomètre étudie, projette et
dirige l’aménagement ou
l’amélioration foncière, rurale
ou urbaine.

LABORATOIRE GÉOTECHNIQUE

La connaissance des terrains et des caractéristiques des
matériaux est fondamentale dans l’acte de construire.
Depuis les reconnaissances, jusqu’à la réception d’un

ouvrage, le laboratoire géotechnique, prend en compte la
nature des formations constituant le sous-sol du site où il
est prévu de réaliser cet aménagement.
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Partenaires
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DÉMATÉRIALISATION 
DES PROCÉDURES

DES  AUTORISATIONS  
DE  CONSTRUIRE
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AGENCE URBAINE DE  
CASABLANCA / 

NOTE DE RENSEIGNEMENTS  
DÉMATÉRIALISÉE

Dans le cadre de la dématérialisation des
procédures des autorisations de
construire, l’Agence Urbaine de
Casablanca a mis en place un service
permet l’édition de la note de
renseignements.
L'Agence Urbaine de Casablanca délivre à
toute personne qui en fait la demande:
- Une Note de renseignements urbanistiques
dite « indicative », précisant l'utilisation qui
peut être faite d'une propriété foncière en
application des documents d'urbanisme en
vigueur,
- Une Note de Renseignements
urbanistiques « officielle », portant une
signature électronique.
- https://ordrearchicentre.org/e-documents/
- www.auc.ma/auc.asp?codelangue=23&po=2

AUTORISATIONS DE 
CONSTRUIRE / PROCÉDURES 

DÉMATÉRIALISÉES 

BARID e-sign / 
SIGNATURE 

ÉLECTRONIQUE 

« Le certificat Classe 3 de Barid
eSign se présente sous la forme
d'une clé USB équipée d'une
puce électronique contenant
votre clé privée et votre certificat
numérique attestant de votre
identité par l'autorité de
certification Barid eSign.»

https://online.baridesign.ma/tramites
/browser.do#no-back-button

Depuis Octobre 2014, la région de
Casablanca – Settat a dématérialisé
les procédures des autorisations de
construire, via une plateforme digitale,
«Rokhas.ma ».
Ces procédures ont été généralisées à
tout le Royaume.
https://rokhas.ma/karazal/

PROCÉDURES  DÉMATÉRIALISÉES
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Contact: support@rokhas.ma 
https://online.baridesign.ma/
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LISTE DES " GRANDS PROJETS «

La liste de "grands projets" comprend :

1- Les projets de lotissements et de groupes d’habitations;
2- Les projets de morcellements;
3- Les projets de construction à réaliser par ou pour les administrations, les
collectivités, les établissements et les entreprises publiques, qu'il s'agisse de
projets destinés à l'exercice de leurs activités principales ou de projets à
caractère secondaire par rapport à leurs activités principales. Entrent dans
cette rubrique, à titre indicatif et non limitatif, les projets de construction
suivants :

- Les bâtiments administratifs affectés à l'exercice d’activité du service public;
- Les bâtiments affectés à l'exercice d'activité des établissements dans
lesquels l'Etat détient directement ou indirectement une participation ou sur
lesquels exerce un contrôle quelconque.
4- Les projets de construction d'établissements privés à usage du public ou
recevant du public tels :
- Les établissements et équipements touristiques ;
- Les équipements sportifs et de loisirs ;
- Les établissements d'enseignement, de santé, et sociaux et culturels,…
5- Les projets de construction de bâtiments destinés aux diverses activités
économiques (commerciales, de services, industrielles, logistiques,…) ;
6- Les projets de construction de bâtiments dont la hauteur est supérieure à
15.50 m et dont les niveaux dépassent (R+3), toute superstructure confondue,
et toute
opération de surélévation d’un bâtiment existant qui permet d’atteindre la
hauteur
et les niveaux susmentionnés.
7- Les projets de construction situés en dehors d'un lotissement dont les

travaux d’équipement sont réceptionnés et en dehors d’un lotissement
non réglementaire ayant fait l’objet de restructuration conformément aux
dispositions du chapitre II de la loi n° 25-90 susmentionnée, lorsque

l’affectation des terrains n’est pas définie. Par le plan d’aménagement ou
le plan de zonage ou le plan de développement de l'agglomération rurale
;

8- Les projets de construction situés dans des tissus anciens (médinas
intra-muros, ksours et kasbahs) ainsi que les bâtiments objet
d’inscription ou de classement, conformément à la réglementation en
vigueur ;
9- Les modifications portant sur des constructions existantes entrant
dans la catégorie des projets mentionnés ci- dessus ;
10- Les projets de régularisation de bâtiments non réglementaires, quel
que soit leur nature, dont les travaux sont effectués sans l’obtention

préalable du permis de construire ou sans respect des documents
servant de base pour sa délivrance;
11- Les opérations de démolition relatives aux projets soumis à la
procédure « des grands projets » mentionnés ci-dessus ;
12- Et de manière générale, tous les projets non soumis à la procédure
des « petits projets ».

Par ailleurs, s’inscrit également dans ladite liste, les projets de
construction situés dans des lotissements dont les travaux d’équipement

sont réceptionnés ou dans un lotissement non réglementaire ayant fait
l’objet de restructuration, conformément aux dispositions du chapitre II
de la loi n° 25-90 relative aux lotissements, groupes d'habitations et
morcellements, dont la hauteur est supérieure à 18.50m et dont les
niveaux dépassent (R+4), toute superstructure confondue et toute
opération de surélévation d’un bâtiment existant qui permet d’atteindre

la hauteur et les niveaux susmentionnés.

Extrait du Bulletin Officiel Nº 6874 – 22 Chaabane 1441 (16-4-2020)

RÈGLEMENT GÉNÉRAL DE CONSTRUCTION:
LISTE  DES  GRANDS  PROJETS
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LISTE DES « PETITS PROJETS »

Sous réserve de la liste des « grands projets » figurant à la
l’annexe n° 2, la liste des« petits projets » comprend ce qui suit :

1- Les projets de construction de bâtiments affectés à l’habitation

dont la hauteur est inférieure ou égale à 15.50 m et dont les niveaux
sont inférieurs ou égaux à (R+3), toute superstructure confondue, et
toute opération de surélévation d’un bâtiment existant qui permet
d’atteindre la hauteur et les niveaux susmentionnés.

Par ailleurs, s’inscrit également dans ladite liste, les projets de
construction situés dans des lotissements dont les travaux
d’équipement sont réceptionnés ou dans un lotissement non
réglementaire ayant fait l’objet de restructuration, conformément
aux dispositions du chapitre II de la loi n° 25-90 relative aux
Lotissements, groupes d'habitations et morcellements, dont la
hauteur inférieure ou égale à 18.50m et dont les niveaux sont
inférieurs ou égaux à (R+4), toute superstructure confondue, et toute
opération de surélévation d’un bâtiment existant qui permet
d’atteindre la hauteur et les niveaux susmentionnés ;

2- Les modifications portant sur des constructions existantes entrant
dans la catégorie des projets mentionnés ci- dessus ;

3- Les opérations de démolition portant sur les projets figurant au 1er
paragraphe ci-dessus

LISTE DES « PROJETS DE REFECTION »

La liste des « projets de réfection » comprend ce qui suit :

- Les menus travaux portant sur des bâtiments existants, qui

n’engendrent pas de changement d’affectation ;

- Les menus travaux portant sur des bâtiments existants,

n’engendrant pas des modifications portant sur les points visés

par les règlements en vigueur, notamment sur les parties

indivises, les structures porteuses, les façades et la distribution

intérieure ;

- La réalisation des travaux pour la mise en place des

installations saisonnières ou occasionnelles.

RÈGLEMENT GÉNÉRAL DE CONSTRUCTION : 
LISTE  DES  PETITS  PROJETS
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Extrait du Bulletin Officiel Nº 6874 – 22 Chaabane 1441 (16-4-2020)
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1- Créer un compte sur
https://rokhas.ma/karazal/

ETAPE 1: CRÉATION D’UN COMPTE  ROKHAS

2- Renseigner les données

ETAPE 2: LES TÉLÉCHARGEMENTS ESSENTIELS

--------------------------------Guide Architecte-------------------------------

Logiciels De Compression 
De Fichiers

https://rokhas.ma/karazal/

Pour le support à distance

--------------------------Dématérialisation des  Procédures---------------------

ÉTAPES  D’ACCÈS  :
ROKHAS &  BARID E-SIGN
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ETAPE 3: CRÉATION D’UN COMPTE  BARID E-SIGN

1- Créer un compte sur
https://online.baridesign.ma/

- Faire le choix d’un « Certificat CLASSE 3 »
- Au niveau du « Formulaire initial », le « Domaine d’application » à choisir est : KARAZ e-services, type d’organisme : 
Profession Libérale
- Au niveau « Données certificat », choisir au niveau de :
. « Usage de Certificat » : Authentification et Signature
. « Support du certificat » --à Certificat remis sur : « Support cryptographique Token USB ».
- Votre attestation ICE est à récupérer au lien suivant : www.ice.gov.ma/
- Pour rappel, le prix du certificat est de 1500.00 Dirhams TTC.
- En cas de paiement par chèque, ce dernier devrait libellé à l’ordre de : BES BAM.
- L’ensemble des documents doit être cacheté, signé .

- Le formulaire des « Conditions Générales » est à parapher, à signe.
Tant que le dossier n’est pas déposé auprès des agences Barid Al Maghrib, vous avez le droit de rectifier l’ensemble de vos
documents via le lien : https://online.baridesign.ma.
Accédez à « Espace Clients » -à Se connecter -à Mes dossiers -à Visualiser (cliquer sur icône de droite qui figure dans la rubrique
« Actions » -à Actions sur le dossier -à Modifier demande.
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Indications à suivre, lors de la démarche 
d’acquisition de la clé électronique
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https://rokhas.ma/karazal/
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PROCEDURES DES AUTORISATIONS DE 
CONSTRUCTION

SAISIE  DU DOSSIER  : https://account.rokhas.ma/

SAISIE DU DOSSIER
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PROCEDURES DES AUTORISATIONS DE 
CONSTRUCTION

E-DÉPÔT / MEMBRES DES COMMISSIONS
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E-DÉPÔT MEMBRES DES COMMISSIONS

https://rokhas.ma/karazal/
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DOCUMENTS COMPLEMENTAIRES 
APRES AVIS FAVORABLE

DOCUMENTS DÉLIVRÉS SUITE A 
L’OBTENTION DE L’AUTORISATION

https://rokhas.ma/karazal/
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PROCEDURES DES AUTORISATIONS DE 
CONSTRUCTION

DOCUMENTS  COMPLEMENTAIRES / 
DOCUMENTS  DÉLIVRÉS SUITE  A L’OBTENTION DE 

L’AUTORISATION
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RÉMUNÉRATION DE L'INSTRUCTION DES DOSSIERS 
DE DEMANDES DES AUTORISATIONS

PAR L'AGENCE URBAINE DE CASABLANCA

Mise en œuvre de la

" Rémunération des 
services rendus pour 

l'instruction des 
dossiers de demandes 

d'autorisation" 
par l'Agence Urbaine 

de Casablanca.

Cette rémunération 
applicable dès le 15 

décembre 2019, 
concerne l'instruction 

des dossiers relatifs aux 
projets de constructions, 

lotissements, 
modifications, 
surélévations, 
extensions et 

aménagements.
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Pour Le Conseil Régional de l’Ordre des 
Architectes du Centre

M. Benjelloun

https://ordrearchicentre.org/ 

https://fr-fr.facebook.com/ordrearchicentre/

crcsecretariat@ordrearchicentre.org


